APPE  RÇU 

SifR  les  avantages  qui  réfulteroient  de 
la  vente  des  Biens  EccUjiaJliques  en 
Jbrànce  ^  &  fur  la  fixation  en  argent 
des  honoraires  des  Evéques  y  Curés 
&  Vicaires  ^  à  prendre  fur  la  Caijfe 
Nationale^ 

Le  Ciergé  a  toujours  acquis  ;  il  a  toujours  rendu.... 

EfpritJes  Loix  ,  C/iap,  3, 
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A  P  P  E  R  Ç  U 

Stm  les  avantages  de  la  vente  de  tous  les  Biens 
Eccléfialîiqaes  en  France^  &  fur  la  fixation 
en  argent  des  honoraires  des  Evêques  ,  Curés , 
&  Vicaires  y  à  prendre  far  la  Caijfe  Nationale. 

M.  B  u  s  o  T  ,  en  la  Séance  de  PAiTembiée  Na- 
îionaie  du  5  Août  Ï789 ,  M,  le  Marquis  de  h  Coïîe , 
&M.  le  Chevalier  Alexandre  de  Lanieth  ,  en  la  Séance 
du  Vendredi  7,  ost  établi  une  grande  vérité,  que  ia 
totalité  des  biens  eccléfiailiques  appartient  à  la  Nation. 

Quelques  Membres  du  Clergé  ,  ou  par  défaut  de  la- 
tnières,  ou  par  cfprit  de  corps.  &  d'intérêt  particulier 
voudront  peut-être  contrarier  cette  vérité  mais  elle  eft 
fuffifamment  démontrée  aux  yeux  de  tous  les  Citoyens 
aifez  généreux  &  affez  nobles  pour  ne  point  époufer 
d  efprit  de  parti  -,  &  eiie  doit  pa&r ,  dans  un  fiècle  qui 
h'efl  plus  1  efclave  fervile  des  préjugés  les  plus  abuiifs 
pour  un  axiome  ,  un  principe  iscontedabie.  * 

Indépendamment  des  preuves  qui  en  ont  été  données 
par  ces  eftimabies  Déptués ,  prifes  de  l'augmentation  dei. 
Portions  congrues ,  demandées  &  attendues  de  la  Na- 
tion même  par  les  Curés  ,  du  fervice  du  cuit®  divin 
fait  pour  ia  Nation ,  établi  par  elle ,  Sf  qui  doit  être  anffî 
payé  par  elle  .,  &  de  rantorifarion  dont  le  Clergé  a  to^- 
jours  eu  beloin ,  tant  du  Roi  que  des  Cours  Sou  v^eraines 
repréfentans  le  Cori?s  National  dabs  Tande^iréc^ims 
la  France  ^  à  lefFet  de  pouvoir  y  pefféder  des  bi^ns ' 
il  y  en  a  une  preuve  bien  péremproire  :  c  eft  qu'il  gll 
conftaté  par  l'hifîoire  que  le  Clergé  a  poe'édé  Se  a  éré 
forcé  d'abandonn£r  piulieurs  fois ,  fous  les  trois  DinaOi-s 
de  nos  Rois ,  la  totalité  des  biens  du  Royaume  •  c'eft 
que  les  dixmes  mêmes  dont  il  jouit ,  ne  font  qu'on  im- 
pôt établi  en  fa  faveur  par  Charlemagne ,  impôt  que  les 
peuples  ne  confentirent  à  payer  dans  le  prin«iDe  >  aus^ 
fous  la  condition  de  pouvoir  le  racheîer.       "  - 
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Dans  l'origine,  les  biens ,  ou  les  feveAus  des  bièns 
ecJéfiaOiquÊ-s ,  danslefquels  étoient  dompriles  lesdixmes, 
étoient  divifés  en  trois  parts  i  l'une  étoit  defiinée  au  fou- 
lacement  des  pauvres-,  ia  féconde,  diftribuée  aux  Fa- 
briques >  fervoit  ;.  faire  les  réparations  des  Egliies  & 
desbàflmens  en  dépendans ,  &  à  leiureden  desvafes, 
ornemens  &  autres  dépenfeç  nécefeires  au  iervice  divin  f 
&  ia  troifième  fe  divifoit  en  deux  parties  pro  ,  >nion- 
nelles  l  une  atîribuée  aux  Prélats,  &  Miniftres  fupé- 
rieurs',  l'autre  aux  Clercs,  Curés ,  Vicaires  &  autres 
Prêtres  inférieurs.  j-  -i:  x\ 

"  Depuis ,  par  un  abus  progreffif ,  cette  divifion  a  été 
totalement  oubliée  -,  les  Evêques  &  autres  Prélats,  preJ- 
que  tous  pris  dans  la  haute  Nobleffe  ,  alors  tout- puif- 
fans  &  foutenus  par  les  autres  grands  Seigneurs  &  Ba- 
ron» du  Royaume ,  fe  font  infenfiblement  emparés  de  la 
•plus  forte  partie  de  ces  revenus.  Les  pauvres ,  bientôt 
dépouillés  des  biens  qui  leur  étoient  deftinés ,  lont  retom* 
bésà  la  charge  de  laSociétéL-,  il  a  fallu  peu- à-peu  que 
les  Communautés  pourvuffent  de  leurs  fonds  particuliers 
à  rencreiiéîî,  conftruaion,  &  reconarudion  des  Pref- 
bv^eres,  des  Vicariats ,  des  Mailons  d  Ecole  ,  &  même 
à  la  fourniture  des  linges ,  vafes,  ornemens  &  autres 
chofes  utiles  aux  Sacrifties',  &  enfin  es  Curés  les  feuls 
Minières  véritablement  intéreffacs ,  les  amis ,  les  conio- 
iîateurs ,  les  conseils  &  les  foutiens  des  peuples ,  ^  lur- 
tout  des  pauvres  babitans  des  campagnes,  ont  été  au  li 
fticceirivement  fruilrés  par  les  Prélats  fupérieurs,  de  a 
î)ortion  de  revenu  qui  doit  leur  être  attribuée  pour  le 
"fevice  des  Autels-,  &  ils  ont  été  réduits,  dans  la  ma- 
jeure partie  des  Provinces,  à  des  portions  congrues  m- 

Les" biens  eccléfiaftiques,  ou  du  moins  la  plus  forte 
partie  ,  ne  font  donc  plus  employés  à  leur  véritable 
Icfdnadon.  il  eû  donc  nécelfaire  de  faire  une  réforme , 
ur^e^rande  réforme  dans  cette  partie  du  lervice  pubhc 

Mais  de  quelle  manière  opérera-t-on  «eue  réforme  fi 
"tr-ffaPte  ?  Fera-t-on  une  nouvelle  diflnbution  de  ces 
biens  ^  Etabiira-t-on  ia  divifion  ordonnée  dans  les  pre- 
uve-, f^ècks  du  ChriOianifme  ?  Où  prendra-t-on  unmoyen 
qui  'p\nffc  à  jaîfiais  éloigner  un  pareil  déforare  ?  • 
^  Les  bieas  eccléfiafdtiues ,  les  biens  de  Communautés  y 
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le$  biens  des  Corps  en  général,  font  les  biens  les  plus 
mal  adminiftrés ,  tandis  que  les  propriétés  particulières 
font  prefque  toujours  ,  au  contraire,  dans  le  tneiileur 
1  état.  Voilà  donc  une  première  raifon  ,  l'intérêt  de  la 
profpérité  nationale ,  qui  doit  engager  à  ôter  au  Clergé 
toutes  fes  propriétés,  pour  ne  donner  à  tous  fes  membres 
que  des  honoraires  convenables  &  fuffifans  en  argent. 

N*el^-il  pas  d'ailleurs  évident  qu'il  efl  infiniment  plus 
convenable  que  les  Pafteurs  n'aient,  en  aucun  tems, 
dans  leurs  Paroiffes ,  dans  leurs  Evêchés ,  aucune  occu- 
pation qui  puiffe  les  diliraire  &  les  détourner  un  inf- 
tant  des  fonctions  pénibles  &  toujours  pleines  de  folli- 
çitudes  du  miniflère  des  Autels  &  du  foin  des  ames  ? 

S'il  convient  aux  membres  néceffaires  du  Clergé ,  les 
feuls  qui  doivent  être  confervés ,  de  ne  pofféder  aucun 
bien  fonds ,  pour  qu'ils  ne  foient  détournés ,  en  aucun 
terns,  de  leurs  précieufes  fondions  -,  li  la  Société  ,  l'A- 
griculture &  le  Commerce  y  trouvent  le  plus  grand 
avantage;  la  fituation  a«Sluelle  des  finances  du  Royaume 
femble  d'ailleurs  faire  une  nécelîité  indifpenfable  de 
l'aliénation  prochaine  de  ces  biens. 

Déjà PAffemblée  Nationale ,  en  déclarant ,  le  4  Août , 
les  dixmes  rachetables  en  argent  ,  avoit  rendu  aux  peu- 
ples le  droit  qu'ils  s'éloient  réfervé  dès  l'origine,  en 
confentant  au  paiement  de  cet  impôt  eccléfialîique. 

Mais  ce  n'auroit  été  rendre  à  la  Nation  qu'un  fervice 
bien  léger,  que  d'en  relier  là.  Peut-être  ,  faute  d'argent 
ou  par  négligence ,  ces  dixmes  n'auroient  pas  été 
rachetées ,  &.  cette  tache  feroit  reflée  fur  les  proprié- 
taires encore  bren  des  fiècles.  AufTi  >  rAfTemblée  Natio^ 
nale,  en  fa  Séance  du  11  ,  a-t-elle  décrété  la  fuppref- 
fion  des  dixmes  eccléfiaftiques  fans  indemnité  -,  feul 
moyen  sûr  de  détourner  pour  toujours  du  peuple  cette 
charge  onéreufe  &  fatigante. 

^  Mais  y  outre  les  avantages  de  fouftraîre  pour  toujours 
TAgriculture  à  cet  impôt ,  n'efi-  il  pas  néceffaire  ,  neii- 
il  pas  urgent  de  s'occuper  des  moyens  de  remettre  in- 
ceffamment  entre  les  mains  du  Commerce  &  de  l'Induf- 
trie,  des  propriétés  trop  long- tems  négligées  pour  Tin-» 
térêt  commun  ?  j^t  ne  doit-on  pas  trpuver  dans  la  vente 
des  biens  du  Clergé,  plufieurs  autres  avantages  inap- 
préciables? 
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Les  revenus  du  Clergé ,  malgré  tous  les  foins  qull 
s'efl  donnés  pour  les  cacher  aux  yeux  les  plus  furveiU 
lans  ,  font  maintenaRt  connus ,  forment  à-peu-près  le 
quart  des  propriétés  du  Royaume ,  &  fe  montent  au 
moins  à  deux  cens  vingt  millions,  y  compris  les  revenus 
des  biens  du  Clergé  appellé  par  un  abus  de  mots  ^ 
Clergé  étranger. 

En  décrétant  l'abolition  totale  des  dixmes  fans  indem^ 
nité  ,  l'Affamblée  Nationale  a  fait  gagner  aux  proprié- 
taires des  terres ,  au  moins  un.  huitième  d'augmentation 
de  revenu  *,  mais,  comme  d'un  autre  côté ,  il  doit  êtrç 
établi  par  la  fuite ,  fur  toutes  les  propriétés  du  Royaume , 
«ne  Dixme  Royale  ou  Impôt  territorial ,  à  la  charge  des 
mêmes  propriétaires  ,  dont  partie  fera  employé  au 
paiement  des  honoraires  de  tous  les  Minières  du  culte 
public ,  il  n'y  avoit  aucun  iiKonvénient  d'ordonner 
cette  abolition  de  dixmes  fans  indeinnité.  ^ 

Ces  dixmes  eccléfiaftiques  ,  à  raifon  d'un  produit 
annuel,  l'un  dans  l'autre,  de  icco  liv.  dans  cLicune 
des  40,000  Paroi{res  du  Royaume  ,  peuvent  être  portées 
à  la  valeur  d'environ  quatre-vingt  millions ,  ci  80,000,000. 

La  même  déciûon  devroit  avoir  lieu  pour  les  droits 
de  lods  &  ventes  >  quints  &  rçquinîs ,  rachats ,  cens  & 
autres  droits  féodaux  quelconques  appartenans  au  Clergé 
dans  toute  l'étendue  de  Ces  Fiefs,  Juftices  &.  Seigneuries; 
on  en  pourroit  ordonner  aufTila  fupprelTion  totale  fans 
indemnité ,  attendu  que  tous  les  Propriétaires  devant , 
par  la  fuite ,  porter  chacun  proportionnellement,  la  charge 
de  l'entretien  de  tous,  les  Eccîéfiaftiques  ,  Minières  ^ 
Employée  de  la  Religion  ,  qui.  feront  payés  dorénavant 
fur  la-  Cai0e  Naûomlç,  il  n'y  auroit  non  plus  aucun 
inconvénient  à  leur  ôîer  fans  indemnité  ,  une  charge 
qui  fe  trouvera  naturellement  remplacée  par  les  charges 
publiques  à  impofer  fur  leurs  héritages. 

Ces  droits  peuvent  être  évalués  à  quatre  millions  de 
revenu  éventuel ,  ci  «. .............  4,ooo50©o, 

Ileft  vrai  que  le  Clergé  ne  poifédant  qu'une  petîre 
petite  partie  des  Fiefs  &  Seigneuries  du  Royaume ,  il 
n'y  auroit ,  par  cette  fuppreffion  fans  indemnité ,  que 
le  petit  nombre  defes  Cenfi.taires  &  Vaffaux, ,  qui  pour- 
ro'eni  profiter  d'un  pareil  décret.  Auffi  nous  femble-t-il 
néceffairç,  lani  pour  éviter  par  la  fuite  des  évaluations 
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fjartîelks  &  mukîpliées ,  à  faire  à  l  amiable  ou  Judiciai- 
rement,  qui  occaiioneroient  beaucoup  d'embarras  &  de 
chicanes  ,  que  pour  éteindre  taut-dun-coup  le  régime 
féodal   qui  pourrait  avoir  lieu  peut-être  encore  longues 
années,  au  détriment  de  là  liberté  des  propriétés,  de 
la  profpéfité  nationale ,  de  l'Agriculture  &  du  Com- 
merce, fi  Ton  n'en  extirpoit,  dès-à-préfent ,  jufques  à 
la  dernière  racine ,  il  nous  femble,  difons-nous ,  néceU 
fairc  que  l'Affemblée  Nationale  ordonne  aulfitôt  l'abo- 
lition totale  des  droits  feigneuriaux  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  fans  indemnité  de  la  part  des  redevables  , 
&  fauf  feulement  celle  qui  fera  payée  aux  Seigneurs  iaïci 
furies  fonds  de  la  Caiffe  Nationale  >foit  par  une  re- 
mife  ou  rente  annuelle  ,  foit  par  une  fomme  prmcipale 
une  fois  payée  ,  foit  par  la  vente  à  eux  faite  de  quelque 
propriété  eccléfiaûique  peur  leur  tenir  lieu  de  cette  in- 
demnité* ■   ■         ,   .  r  • 
On  peut  évaluer  le  produit  annuel  de  ces  droits  lei- 

gucuriaux  à  environ  huit  millions ,  ci  8,000,000. 

Si  l'on  prenoit  ce  parti  pour  l'abolition  des  droits  fei- 
gneuriaux appartenans  aux  Seigneurs  laïcs ,  on  pourroit 
ordonner  la  même  chofe  pour  les  dixmes  inféodées  qui 
leur  appartiennent.  - 

Le  produit  annuel  de  ces  dixmes  ne  peut  pas  . être 

porté  à. plus  de  fix  millions ,  ci. . . .  . .  «  é,poo,ooo. 

Après  cette  courte  digrelfion  ,  qui  nous  a  paru  n^cef* 
faire  &  intéreffante  pour  prévenir  de  plus  grandes  diâi# 
cukés  &  opérer  tout  de  fuite  le  bien  que  l'on  délire , 
revenons  aux  propriétés  eccléfiaftiques ,  &  voyons  à  quoi 
pourroit  fervir  encore  la  vente  que  l'on  en  pourroit  faire. 

Des  deux  cens  vingt  millions  de  revenus  du  Clergé, 
ôtantles  quatre-vingt  millions  montant  de  l'évaluation  des 
dixmes  fupprimées ,  il  refteroit  cent  quarante  millions  de 
revenus  en  biens  fonds  -,  de  cette  fomme ,  déduifant  les- 
dix  millions  de  rente  du  Clergé  ,  qu'il  faudra  rembour- 
fer,  les  quatre  millions  pour  fupprcffion  fans  indemnité, 
des  droits  feigneuriaux  appartenans  au  Clergé ,  les  huit 
million? ,  produit  annuel  des  droits  feigneuriaux  appar- 
tenans aux  Seigneurs  laïques ,  &  les  fix  millions  montant 
en  apperçu  du  revenu  des  dixmes  inféodées  -,  il  refteroit 
^  cent  douze  millions  de  revenu  net  en  biens  fonds. 
Ces  cent  '  douze  millions  de  revenu  rendus  ,  par 
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l'alîénatiôn  ,  au  Commerce  8c  à  l'InduAde,  &  vendus 
au  denier  trefite,  produiroient  un  principal  de  trois  mil- 
liarsjcent  foixante  millions.  Sur  cette  fpmme  on  rem- 
bourferoit  i.*'  les  150  millions  de  rente  perpétuelle  ^ 
dûs  par  la  Nation ,  lefquels ,  au  denier  vingt ,  ne  for-r 
ment  qu'un  principal  de  2/00,000,000.  2.*  La  partie 
la  plus  preflée  des  Charges  &  Offices  de  Judicature , 
Finance,  &  Service  Militaire,  dont  le  furplus ,  liquid| 
d  avance  ,  pourroit  être  rembourfé  à  mefure  des  extinc- 
tions de  rentes  viagères ,  &  dans  refpaçe  de  huit  X  dix 
^ns  au  moins. 

Au  moyen  de  la  vente  de  ces  biens ,  la  dette  de  la 
Natioîï  &  du  Clergé  feroit  éteinte,  les  dixmes  &  les 
di'oits  feigneuriaux  abolis ,  &  les  Charges  &  Offices  de 
de  toute  nature  rcmbourfés  dans  refpace  de  huit  à  dix 
ans  au  moins ,  comme  nous  l'avons  dit. 

Mais  il  feroit  néceffaire  de  pourvoir  à  la  fubfiflance. 
&  aux  honoraires  convenables  des  Curés  des  Vicaires, 
&  de  ceex  qyi  aurons  befoin  d-Rne  retraite  après  de  longs, 
iravaux,  ou  pour  caufe  de  mguvaife  famé. 

II  feroit  auffi  indifpenfsble  de  pourvoir  à  la  fubfifr 
tance,  au  logement  &  à  Teniretien  de  tous  les  Reli- 
gieux; &  Religieufes  fupprimés  j  eii  leur  donnant  à  cha- 
cun des  penfions  convenables. 

Enfin  il  feroit  juÛe  de  donner  aux  Poffefleurs  d'Ab*. 
bayes ,  ï^rieurés  &  autres  Bénéfices  fimples  3  dont  les 
biens  fer  oient  ou  aliénés  ou  adminillrés  par  les  AfTem- 
blées  Provinciales,  auproâtde  la chofe publique,  desj 
penfions  repréfentatives  de  la  portion  de  revenu ,  toutes 
charges  déduites,  dont  ils  auroient  pu  dîfpofer. 

Il  y  a  environ  quarante  mille  Cures  dans  le  Royaume 3^ 
en  les  fixant  toutes  ,  l'une  dans  Tantre ,  à  quinze  cens 
livres,  ce  feroit  une  dépenfe  annuelle  de  foixante  miU 

lions  ,  ci  ,   6o,ooo,oco. 

Les  honoraires  des  Vicaires  montans  à  la  moitié  de 
ceux  des  Curés  ,feroient de  trente  millions,  ci  50,000,000 
Il  y  a  en  France  environ  cent  trente  tant  ETêques 
qu'Archevêques ,  en  fixant  leurs  honoraires  à  vingt  mille^ 
francs ,  ce  feroit  une  dépenfe  de  deux  millions  fix  cens 

mille  livres ,  ci   2,600,000, 

II  faudra  donner  aux  Curés  qui ,  à  caufe  de  leur  âge 
m  4q  Içurs  iuftrmités,  ne  poarranî  plus  faire  l^  ferviçe. 
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tîéceffaire  des  Gufes,  les  moyens  de  vivre  commodé-: 
nient,  &  nous  peafons  qu'ils  doivent  avoir  pour  retraite 
des  penfions  un  peu  moins  fortes  que  celles  des  Curés,., 
afin  qu'aucun  d'eux  ne  cherche  à  quitter  le  fervice  divin 
(ans  y  être  néçeffité  ,  mais  fuffifantes  pour  vivre  décem- 
ment. Ces  penfions  peuvent  être  fixées  à  douze  cens  liv- 

Sur  les  quarante  mille  Curés ,  on  peut  évaluer  1© 
noinbre  de  ceux  qui  auront  befoin  de  retraite  au  quart  , 
çcû  à  dire ,  à  dix  mille ,  ce  qui  fera  encore  une  dépenfe 
de  douze  millions ,  ci. .... ,   12,000,000* 

Les  jReligieux  8c  Religieufes ,  tous  fécularifés  avec 
penlion,  occafionneront  e,ncore  une  dépenfe  annuelle 
d'environ  vingt  millions  mais  cette  dépenfe  n  étant 
que  viagère,  neferaquemomenranée,  ci. .  .20,000,000* 

Il  y  a  environ  mille  tant  Abbés  que  Prieurs  ou  autres 
Bénéfic^ers  fimples.  En  les  fixant  Tun  dans  i  autre  à  dix 
^lille  livres  de  penfion  plus  ou  moins  chacun ,  &  pro^ 
portionnellement  à  leurs  revenus  anciens,  de  maniéré 
cependant  que  les  Bénéfteiers  au-deffus  de  trois  mille 
livres  ne  puilTent  avoir  en  penlion  moins  que  les  troia 
mille  livres  &  fans  augmentation  pour  ceux  qui  font 
au-deffous ,  ce  fera  une  dépenfe  annuelle  d'environ  diiç 
milliovts ,  ci   io,oco,ooo. 

La  dépenfe  totale  aéluelle  du  Clergé  fera  donc  de  cent 
trente- quatre  millions  fix  cens  mille  livres. 

La  vénalité  des  Charges  étant  fupprimée  par  Tarticle 
neuf  de  l'arrêté,  8l  la  juOice ,  comme  anciennement  i 
devant  être  rendue  gratuitement ,  on  croit  que  les  frais 
n'en  doivent  pas  excéder  trente  millions,  ci  30,000,000;» 

Les  Troupes  devant  être  vraifemblablement  réduites 
à  moitié  ,  Icrfque  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  feront 
parfaitement  rétablis  dans  le  Royaume  ,  les  appointe- 
mens  des  Etats-Majors,  qui  referont  auffi  réduits,  & 
les  Régimens  étrangers  fupprimés  en  totalité,  on  ne  penfe 
pas  que  les  dépenfes  du  département  de  la  guerre  puilTent 
excéder,  y  compris  les  penfions ,  cinquante  millions  ^ 

—  ♦  50,000,000. 

Le  Département  de  la  Marine ,  bien  adminifiré ,  peut 
auffi ,  en  apperçu  ,  être  réduit  à  une  dépenfe  de  trente 
millions ,  ci . . ,   50,000,000. 

Celui  des  affaires  étrangères  à  fix  millions ,  ci  6,000,00©. 

Le  département  de  la  Maifon  du  Roi ,  de  la  Reine  ^ 
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delà  Famille  Royale  ,  des  Princes;  y  compris  les  Bâtî- 
mens,  les  Jardins  ^  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  le?  Secrétaires 
d'Etat ,  les  haras ,  l'Ordre  du  Sàint-Efprit ,  &c.  ne  paroît 
pas  devoir  excéder  vingt-cinq  millions ,  ci  25,000,000. 

Le  département  des  Affemblées  Provinciales,  qui 
comprendra  auffi  les  frais  de  perception  des  impôts  dont 
elles  feront  chargées ,  l'entretien  des  chemins ,  ponts 
&  chauffées ,  bacs ,  les  dépenfes  occafionnées  par  les 
Affemblées  Nationales,  les  frais  des  Municipalités  des 
villes,  les  Collèges  ,  les  Hôpitaux,  les  Eglifes,  les 
Fabriques ,  &c.  ne  paroiflent  pas  devoir  excéder  trente- 
cinq  millions ,  &e  55,000,000.: 

L'encouragement  à  donner  au  Commerce ,  peut  être 
évalué  à  uné  fomme  de  cinq  millions,  ci.  .5,000,000*. 

Les  rentes  viagères ,  qui  ne  peuvent  être  confidcrées 
que  comme  une  charge  paffagere,  puifqu'elles  s'étei-^ 
gnent  tous  les  jours ,  font  aéluellement  une  dépenfe 
d'environ  quaîre-vingt-fix  millions,  ci. . .  .86,000,000, 

On  ne  mettra  point  en  ligne  de  compte^  les  vingt- 
huit  millions  de  rembourfemens  qui  avoient  lieu  an- 
miellemem,  puifquau  moyen  du  rembourfcment  total 
âe  la  dette  publique  perpétuelle,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  à  ces  rembourfemens  partiels. 

Aiiifi  ,  la  dépenfe  totale  de  l'Etat  fera  de  quatre  cens 
un  millions  lîx  cents  mille  livres,  ci  401,600,000. 

Dont  trente  millions  en  penlions  pour  les  Religieux 
&  Religieux  fécularifés ,  &  les  Abbés ,  Prieurs  &  au-^ 
très  Bénéficiers  fimp'les,  &  quatre-vingt-iix  millions  de 
rentes  viagères,  ne  doivent  être  confidérés  que  comme 
des  dépenfes  paffagères ,  parce  qu'elles  s'éteignent  de 
jour  à  jour. 

Mais  quels  pourront  être  les  revenus  de  la  Nation 
fuffifans  pour  faire  face,  même  momentanément ,  à  ces 
dépenfes ,  puifqH'il  femble  entrer  dans  les  deffeins  de 
PA/femblée  Naiionale ,  de  fupprimer  la  plus  graade 
partie  dee  impôts  onéreux  aux  Peuples.^ 

Il  ne  fera  pas  fans  doute  f  oflible  à  cette  augufte 
Aflemblée,  de  fe  livrer,  à  cet  égard,  à  toute  Tét-endue 
de  fes  defirs,  mais  û  le  Peuple  n'eû  pas,  à  cette  fef- 
fion,  entièrement  foulagé,  on  peut  du  moins  affurer 
que  fes  chaiges,  coniidérabkment  allégées,  lui  paroî- 
|ronî  beaucoup  plus  fupporrables^ 


Il  fembîe,  en  effet,  qu'en  adoptant  le  projet  de  îa 
vente  d«  tous  les  biens  eccléfiafliques ,  la  dette  perpé- 
tuelle de  la  Nation  étant  rentbourfée,  les  charges  de 
tDUtes  natures,  foit  de  Juflice,  foit  de  Finance,  foit 
Militaires,  devant  l'être  dans  une  époque  très-prochaine  » 
lesdixmes  abolies,  les  juftices  Seigneuriales , &  le  ré^ 
gime féodal  ftipprimés,  la  juftice  rendue  gratuitement  5 
en  peut  encore  fupprimer  les  impôts  qui  fùivent.  Sa- 
voir ,  les  vingtièmes  >  les  tailles,  les  entrées  des  villes, 
les  droits  réunis,  les  traites  intérieures,  les  meflfagc- 
ries ,  les  loteries  ,  les  droits  de  marc  d'or,  les  oélrois  , 
les  aides,  les  corvées,  la  milice-,  le  logement  des  gens 
de  guerre,  le  fei,  le  tabac, &.  toutes  autres  efpàccs  d 
droirs  burl'auî. 

En  remplacement,  &  pour  tenir  lieu  de  ces  impo- 
sitions auffi  variées,  auffi  compliquées,  aulii  bizarres, 
auffi  coûteufes  dans  leur  perception  ,  auffi  ruineufes 
pour  le  commerce,  rinduftrie  &  l'agriculture,  que  la 
maffe  en  eft  énorme ,  on  établiroit  un  impôt  territorial , 
qui ,  pris  eu  nature  fur  les  terres ,  prés  &  bois-taillis , 
feroit  une  dixme  roy&le,  &  perçue  en  argent  fur  les 
moulins,  bâtimens,  forges ,  ufines,  parcs,  jardins  d'a- 
grément ,  bois  de  haute-futaie  ,  &  autres  objets  qui 
n'ont  pas  de  fruit  certain ,  fur  l'évaluation  faîte  par  les 
Affemblées  provinciales,  produiroit  au  total  au  moins 
deux  cent foixante-dix millions,  ci. . .  .270,000,000 


(  *  )  Sî  l'on  fait  attention  que  îcs  tailles  &  les  vingtième» 
qui  repaient  aftoellement  forment,  à  eu*  ftuls,  un  produit  an- 
nuel de  146,000,000  ,  qui ,  joints  à  l'impôt  de  la  dtJtme  ccclç» 
fiaftiquc  de  80  millions,  qui  vient  d'être  fupprimé,  à  celui  de« 
dixmcs  inféodées  de  6  millions,  qui  doit  l'être,  à  la  charge  de 
tous  les  droits  Seigncartaux  abolis  ,  forraeroient  un  total  de  plnai 
de  140  millions  d'irapofition  annuelle  }  fi  l'on  réfléchît  d'ailleuf* 
que  les  biens  ecclçfiaftiques  ne  paient  aftueUcment  aucun  virjg- 
rième,  que  ceux  de  la  Noblelfe  Ipnt ,,  en  grande  partie  ,  abonnés  , 
èc  pat  conféquent  bien  inférieurs  à  ceux  qu'eiîe  dev*oîi  payer; 
que  nombre  de  perfonnes  nobles  &  eccléfiaftiques ,  ne  paient 
foint  détailles  ,  fou»  prétexte  qu'elles  font  elles-mêmes  valoir  j 
qu'une  grande  quantité  de  biens,  par  des  abus  que  tout  le  monde 
«onnoît ,  ne  paient  que  peu  ou  p6int  de  vingtième  ;  que  dans 
les  Provinces  non  vérifiées  oti  ne  paie  pas  ,  à  beaucoup  prca, 
autant  que  dans  celles  qui  l'ont  été  j  on  verra  que  dans  la  nou- 
velle Admîniftration  ,  ôc  par  la  répartition  qui  fera  faite  par  les 
Aflemblées  Provinciales  ,  chaque  propriété  étant  taxée  également 
fans  diftindion  ôc  fans  égard  ppur  les  perfonnes  ,  non-i^juUnjent 


On  ëtablîroït  en  outre  un  impôt  d'indii^rie,  perçu 
{m  toutes  les  têtes  du  Royaume,  de  tous  rangs,  9l 
fans  diftinclioiï  d'ordres.  Cet  impôt  payé ,  même  par 
les  Eccléfiaftjques  &  les  privilégiés  de  tous  genres  , 
2^0  moyen  de  la  fuppreffion  de  tous  les  autres  impôts  fi 
variés  &  û  compliqués ,  produiroit  au  moins  cent  vingt 
pîillions ,  ci,   120,000,000. 

Si,  à  cela,  on  ajoute  les  bois  &  domaines  du  Roi, 
qui  mieux  adminiftrés  par  les  Affemblées  provinciales , 
ou  rendus  par  les  aliénations  qui  en  feront  faites  an 
commerce  &  à  Pinduflrie,  doivent  former  au  moins 
un  revenu  de  vingt  millions ,  ci. .... , .,,  20,000,000. 

Le  produit  des  traites  extérieures,  ou  droit  d'im- 
ponaîion  que  l'on  peut  porter  encore  à  dix  millions  , 
ci  , .  10,000, 000. 

Et  le  bénéfice  des  polies ,  produifant  dix  millions 

cinq  cens  mille  livres ,  ci.   10,500,000, 

;  Le  produit  général  des  ifevenus  de  la  Nation ,  tous 
frais  de  perception  payés,  puifquils  l'auront  été  par 
Jes  Affemblées  provinciales ,  fera  de  quatre  cent  trente 
millions  cinq  cent  mille  livres,  ci  430,500,000. 

La  Nation  anra  donc  pour  payer,  quatre  cent  un 
pîillion  ûx  cent  mille  livres ,  dépenfe  générale  de  Tan- 
lîée,  défelcation  faite  des  dettes  perpétuelles  rembour- 
fées ,  des  charges  &  oâîces  rachetés  en  partie ,  &  des 
indemnités  ci-devant  énoncées  payées  j  une  fomme  de 
quatre  cent  trente  millions  cinq  cent  mille  livres.  La  recette 
excédera  donc  la  dépenfe  de  vingt-huit  millions  neuf  cepç 
mille  livres ,  fpmme  qui  pourra  fervir  à  acquitter  les. 
dépenfes  imprévues. 

Mais  fi  Ton  fait  attention  d  ailleurs ,  comipe  nous 
Savons  dit  plufieurs  fois ,  que  fur  les  quatre  cent  un  mil- 
lions fix  cent  mille  livres  de  charges ,  il  y  en  aura  cent 
feizc  millions  de  viagères  ,  &  que  conféquemment  la^, 
Wpenffe  générale  diminuant  au  moins  d'un  dixième 
chaque  aunée,  il  y  aura  prefqne  tous  les  ans,  un  ex- 
cédent progrelfif  6l  additionnel  à  la  recette  générale 


on  doit  trouver  aifçnent  en  aiigme  itationles  trente  millions  néctf- 
laircs  pour  poitci  ,  comme  nous  l'avons  fait ,  cette  impofition 
à  deux  cent  foixantc  dix  millions^mais  qu'il  y  aura  fur  le  plus  grand 
nombre  des  ptopiiétés  ,  une  véiitable  diminution  de  charges, 
^uinuclies. 


d^environ  dix  mîliîons,  on  s'affure  a  que  la  recette  i 
telle  qu'elle  a  été  indiquée  ci-diifTus  ^  fera  plus  qi^e 
fufËfante  pour  acquitter  les  charges. 

Il  réfulte  mê  ne  de  cette  diminution  progfeilive  de 
la  dépenfe,  à  raifon  des  rentes  Sl  penfions  viagères^ 
qu'elle  mettra  à  inême  rAffembiée  Nationale  ,  peut-être 
avant  huit  à  dix  ans,  de  rembourfer  la  totalité  des 
charges  &  offices  civils  ,  militaires  &  de  finance,  ' 

Mais  peut-on  tout  à  coup  dépouiller  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  poffédans  des  Abbayes,  ou  tiutres  Béné- 
fices, des  revenus  dont  ils  lont  en  polFeilion,  &  fur 
lefquels  ils  ont  dû  compter  pour  leur  vie?  Les  Re- 
pîéTentans  de  la  Nation  peferont;,  dans  leur  fageffe, 
toutes  les  raifons  d'équité  &  de  convenances  particu- 
lières 5  comparées  avec  celles  de  l'intérêt  général ,  qui 
doivent  fervir  à  la  décifîon  de  cette  queliion  impor- 
tante j  &  s'ils  jugent,  que  Conformément  aux  réglés 
d'une  juftice  ckaéîe  &  rigourcule,  les  Eccléfiaftiques 
doivent  jouir,  pendant  leur  vie,  des  revenus  de  leurs 
Bénéfices,  ou  du  moihs  de  l'évaluation  d'iceux  ,  ils 
n'en  feront  peut-être  pas  moins  les  obfervations  fuivantes: 
Rien  ne  doit  empêcher  de  prendre  fur  les  revie-» 
nus  des  Abbayes ,  Prieurés  fimples ,  Evêchés  &  Arcîie- 
vêchés ,  ks  parts ,  qui ,  dans  le  principe  ,  devoieiit 
appartenir  aux  Pauvres ,  aux  Fabriques  &  aux  Curés , 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  poffeffion  ,  ni  pref* 
cripîion  à  oppofer  au  droitpublic,  &  que  nulle  loi,  nui 
règlement  non  confentis  par  la  Nation  ,  n'ont  pu  ,  m 
aucun  tems  ,  décharger  les  Minières  fupérieurs  da 
Culte  divin  de  l'obligation  étroite  &  facrée  ,  de  faire 
le  partage  de  leurs  revenus,,  de  la  manière  établie  ci- 
dcfTusr 

La  Nation  fe  chargeant  elle-même  ^  comme  toute 
Société  y  efî  obligée  *,  i.*'  de  fecourir  fes  pauvres  & 
d^entretenir  fes  hôpitaux,  l."  de  réparer  &  foutenir  les 
Eglifes  &  les  bâtimens  Ecciéiîaftiques  néceffaires,  aitifi 
que  de  fournir  les  Sacriiïies  des  chofes  convenables , 
3.°  &  de  donner  des  honoraires  fuffifans  à  tous  fes 
Paflcurs,  doit  auffi,  elle-même  jouir  &  difpofer  écs 
trois  portions  des  revenus  Eccîéfiaftiques ,  dtilinés  à 
ces  ufages,  ou  mieux  encore,  elle  doit  dirpofer,  en 
totalité,  des  revenus  de  toutes  les  Abbayes ^&  autres 


Bénéfices,  en  donnant  aux  Timbres ,  des  nenfions 
proportionnelles  à  U  partie  de  ces  revenus,  quî  devoil 
leur  appartenir  légitimement;  ces  penfions  fcroieni 
payées  fur  la  Caiife  Nationale  ,  dans  laquelle  nous 
avons  réfervé  un  fonds  annuel  de  dix  milhons ,  pour 
fervir  à  l'acquit  de  ces  penlions.  ,.„-., 

2.-  La  plus  grande  partie  des  Prélats  réumffent  aux 
revenus  de  leurs  EvÈchés  &  Archevêchés  ,  ceux  d? 
plufi'-tirs  Prieurés  &  Abbayes  confidérabks  ,&  nombre 
d'autres  Eccîéfefnques ,  malgré  les  canons,  n  om  pas 
rou?i  d'accumuler  lur  leurs,  têtes  plufieurs  Bénéfices, 
dont  chacun,  en  particulier ,  eût  pu  taire  le  lort  de 
beaucoup  d  honnéres  Ecciéfiaftsques.      ,  .  ^, 

Il  n'y  aura,  ni  injuflice,  m  inconvénient  d  obliger 
tous  ceux  qui  font  dans  le  cas  de  cette  p  uralité,  de 
ne  gardlr  qu'un  feul  de  leurs  bénéfices  à  leur  choir 
rédulible  cependam  lui-même  à  la  portion  qui  doit 
Sèment  appartenir  au  Titulaire ,  pourvu ,  sou.e- 
frrque  cette>rtion  ne  foit  pas  au-deffous  des  trois 
mSê  livres  fixés  par  l'Affemblée  Nationale.  ^ 

Ainf  l'Affemblée  Nationale  pourroit  des-a-préfent . 
an  moyen  de  ces  grandes  reffources,  faire  difparoirre 
îr  p"mon  de  la  lene  publique,  qui  eft  perpétueile, 
&  opérer  les  grands  changemens  ci-devant  expofés. 

Mai  en  atFendant  que  Is  vente  des  biens  du  Clergé 
féculêr' à  régulier  puiffe  fe  faire  convenablement, 
£  Affemblèes%tovin'ciules  feroient  chargées  d 

&c   fuSent  le  même  fort  que       'lutres  bien,  Ec- 

qSes  auroient  i  vexfer  annuellemem  à  la  Ca.ffe 
iSfationalc. 


